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POLITIQUE 
AGRICOLE

La politique dite de souveraineté
alimentaire du Parti québécois,

déposée le 16 mai dernier, ne passe
pas du tout la rampe, selon l’Union
paysanne. L’organisme demande au
gouvernement de refaire ses devoirs et
exige une politique agricole digne de
ce nom, qui tienne compte des recom-
mandations des rapports Pronovost,
St-Pierre et Ouimet. Ses principales
demandes concernent le soutien à la
vente de produits à la ferme et en cir-
cuits courts, l’accès à la terre pour les
jeunes ruraux, le retrait du régime
d’As surance stabilisation des revenus
agricoles, jugé inéquitable et impro-
ductif, ainsi que la fin du monopole
syndical de l’UPA. Renseignements
et pétition : <unionpaysanne.com/
petition>.

AFRICOM DEHORS!

Àl’occasion du cinquantenaire de
l’Unité africaine, en mai dernier,

le Groupe de recherche et d’initiative
pour la libération de l’Afrique (Grila) a
émis une déclaration intitulée « Afri -

com hors de l’Afrique » dénonçant
l’Africom, le Commandement des États-
Unis pour l’Afrique, symbole d’une
nouvelle forme de colonisation qui
« veut l’Afrique sans les Africains ».
Lue par Aziz Fall, fondateur du Grila,
au terme du colloque international
«L’Afrique aujourd’hui et Fanon », qui
s’est tenu à Alger du 1er au 3 juin et qui
portait sur les enjeux politiques, éco-
nomiques et géostratégiques auxquels
le continent africain fait face actuel -
lement, la déclaration a été appuyée
par une quarantaine d’organismes et
d’intellectuels africains. Consulter :
<grila.org>.

ALTERNATIVES 
FISCALES

Une nouvelle publication de la
Coa lition opposée à la tarifica-

tion et à la privatisation des services
publics propose 19 solutions fiscales
au lieu de l’austérité budgétaire préco-
nisée au Québec actuellement. Alors
que même les grandes institutions in -
ternationales comme le FMI et l’OCDE
commencent à s’inquiéter des con -
séquences néfastes des mesures
d’austérité, la Coalition exhorte le
gouvernement Marois à changer de

cap. Intitulé « Finances publiques :
d’autres choix sont possibles. Mettons
la richesse à nos services », le document
propose entre autres mesures le con -
trôle du coût des médicaments, l’ajout
de pa liers d’imposition, l’abolition de
certains crédits d’impôt et l’augmenta-
tion du taux d’imposition des grandes
en treprises. Consulter : <nonauxhausses.
org>.

VÉRITÉ ET 
RÉCONCILIATION

Le jésuite Winston Rye a lu, au nom
des jésuites du Canada anglais,

une demande de pardon aux peuples
autochtones durant la Commission de
vérité et réconciliation, qui tenait des
audiences à Montréal du 24 au 27 avril
dernier. « Lorsque les jésuites ont ren-
contré pour la première fois les Pre -
mières Nations, il y a 400 ans, nous
avons reconnu la grandeur de vos
croyances spirituelles. » On peut y lire :
« Cette ouverture a été perdue au XXe

siècle. […] Vous vous êtes tournés vers
les tribunaux parce que les jésuites se
sont détournés de vous. […] Nous
nous engageons à ce que jamais plus
cela ne se reproduise. » Cette déclara-
tion se trouve sur le site <jesuites.org>.
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